
  1. 

 

ANALYSE 
À quoi sert la formation professionnelle continue ?  

 
Le débat public relatif à la formation professionnelle continue prend aujourd’hui en France un tour paradoxal. Jamais 
les attentes à son égard n’ont semblé aussi fortes : elle est tout à la fois censée protéger les personnes en rendant 
leurs parcours professionnels plus sûrs, procurer aux entreprises les bénéfices d’un véritable investissement 
productif, jouer pour la collectivité comme un facteur clé d’attractivité des territoires et de compétitivité globale. 
Pourtant, les critiques à l’égard du système se font toujours plus sévères, jusqu’à remettre en cause les fondements 
d’une architecture qui a récemment été réformée par l’accord unanime des partenaires sociaux (accord 
interprofessionnel de 2003 repris par la loi du 4 mai 2004).  

Cette note propose d’apporter quelques réponses aux critiques dont notre régime de formation professionnelle 
continue fait l’objet, en prenant en compte la spécificité des usages de la formation professionnelle des actifs, ancrés 
dans les relations de travail et d’emploi.  

 Le régime français de formation professionnelle continue suscite de vives critiques 

Un régime de formation bâti sur deux piliers : la formation des salariés dans l’entreprise, celle des jeunes et des 
chômeurs sur le marché du travail 
Profondément ancré dans les relations de travail, notre régime1 de formation professionnelle continue (FPC) comporte 
un premier segment, tourné vers les salariés, qui distingue ce qui relève de l’initiative de l’employeur (plan de 
formation), des branches professionnelles ou de l’interprofessionnel (professionnalisation) et du salarié (congé 
individuel de formation ou CIF). Les entreprises sont soumises à une obligation non pas de former, mais de financer la 
formation à travers le prélèvement obligatoire d’un pourcentage de leur masse salariale2. Elles restent, en échange, 
maîtresses du choix des actions qu’elles organisent au titre du plan de formation pour répondre à leurs besoins. Une 
partie de leur participation fait l’objet d’une mutualisation paritaire : les fonds destinés à la professionnalisation3 et au 
plan de formation non dépensés par l’entreprise sont reversés à un organisme collecteur paritaire agréé (OPCA)4 ; les 
fonds destinés aux CIF pris à l’initiative des salariés pour répondre à leurs aspirations personnelles le sont à des 
organismes spécifiques (OPACIF).  

L’autre segment du régime est quant à lui tourné vers les actifs sans emploi, privés d’accès à la formation continue en 
entreprise. Il s’est bâti dès la fin des années 1970 au gré de la montée du chômage de masse, en empruntant au coup 
par coup à des dispositifs disparates. Il s’est d’abord centré sur les salariés victimes des restructurations industrielles 
et les jeunes sortis du système éducatif sans diplôme avec, pour ces derniers, un objectif de rattrapage de l’échec en 
formation initiale. Il s’est étendu dans les années 1980 aux chômeurs de longue durée, puis dans les années 2000 à 
tous les demandeurs d’emploi dans une logique d’accompagnement individuel généralisé où la formation s’insère 
dans un ensemble différencié de prestations (bilan, orientation, accompagnement, validation, etc.).   

La décentralisation graduelle de la formation des chômeurs aux régions et la mobilisation accrue de la formation par 
l’assurance-chômage dans le cadre d’une généralisation de l’accompagnement individualisé des chômeurs (2000-
2005) ont renforcé le rôle des territoires comme espaces de mutualisation et de construction des parcours individuels, 
à la croisée des intérêts sectoriels et territoriaux. Mais à ce jour, les deux segments demeurent largement 
déconnectés, comme si les objectifs de la FPC des salariés en poste et celle des actifs sans emploi relevaient de deux 
logiques distinctes. Néanmoins, l’accord des partenaires sociaux de 1983 a introduit une intersection entre la 
« branche » salariés (financée par les contributions des employeurs) et la « branche » chômeurs (financée par l’État, les 
régions et l’assurance-chômage) avec les contrats de formation en alternance (apprentissage et professionnalisation) 
qui relèvent pour partie des deux sphères.  
                                                           
1 On fait le choix de présenter ici comme un « régime » unique l’ensemble formé par plusieurs dispositifs juridiquement, financièrement et 
institutionnellement distincts, dans lesquels s’opère une mutualisation entre entreprises et entre actifs de caractéristiques différentes. 
2 1,6 % au-dessus de 10 salariés depuis la loi du 4 mai 2004.  
3 On désigne ainsi depuis 2003 les actions visant l’acquisition par l’alternance de compétences ou qualifications reconnues. 
4 Une centaine d’OPCA collectent et gèrent les fonds mutualisés. Ils assurent également des fonctions de conseil, d’information et d’accompagnement 
à l’ingénierie de projets de formation auprès des entreprises adhérentes. Ils se répartissent entre OPCA professionnels et interprofessionnels. 
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Des résultats discutés : les mauvais rendements et l’inégalité d’accès   

L’analyse traditionnelle des effets de la FPC en termes de capital humain aboutit à des conclusions sévères. Au regard 
du rendement salarial substantiel de la formation initiale, le rendement des actions individuelles de formation continue 
apparaît bien maigre, aussi bien pour les salariés en place (salaire, carrière) que pour les chômeurs (retour à l’emploi). 
Quand les résultats sont meilleurs, ils sont incertains, laissant soupçonner d’importants « biais de sélection » qui 
empêchent de décider si c’est la formation continue qui améliore salaires, promotions et performance d’entreprise, ou 
à l’inverse le niveau de ces derniers qui détermine l’intensité de l’effort de formation5. 

De fait, l’accès à la formation professionnelle continue en entreprise est très inégal : il dépend du niveau de diplôme et 
de qualification initial si bien que le système profite davantage aux mieux formés selon une logique cumulative. Avec 
la taille et le secteur d’activité, l’âge et le statut d’emploi constituent des discriminants forts, traduisant la tendance 
des entreprises à concentrer la formation sur les catégories dont elles peuvent attendre le meilleur retour sur 
investissement. Au final, la formation ne profiterait guère à ceux dont les mobilités sur le marché du travail seraient les 
moins sécurisées. Quant aux chômeurs, non seulement l’accès à la formation est loin d’être massif, mais il reproduit 
les inégalités héritées de la formation initiale6. Tous ces éléments convergent pour dénoncer un système de formation 
professionnelle continue anti-redistributif.  

Les comparaisons internationales confirment cette tendance ailleurs dans le monde7. L’examen de l’expérience de 17 
pays de l’OCDE (France exclue) montre partout d’importantes inégalités dans l’accès à la FPC. Comme en France, les 
groupes défavorisés comprennent principalement les adultes ayant un faible niveau d’éducation, les travailleurs âgés 
et les salariés des PME. Les inégalités d’accès sont particulièrement fortes en Hongrie, au Mexique, en Pologne, au 
Portugal, en Espagne et en Corée. Bien que moindres, elles restent néanmoins significatives au Canada, au 
Danemark, en Finlande, en Allemagne, en Suède, en Norvège, au Royaume-Uni et aux États-Unis. 

Tableau 1 – Taux d’accès des salariés à la formation par catégorie socio-professionnelle 
selon la taille des entreprises en 2002 (en %) 

  Ouvriers non 
qualifiés 

Ouvriers 
qualifiés 

Employés Techniciens 
et agents de 

maîtrise 

Ingénieurs et 
cadres 

Ensemble 

de 10 à 19 salariés 2,2 4,3 6,6 14,4 11 6,8 
de 20 à 49 salariés 4,7 10,1 9,9 20,2 17,5 11,6 
de 50 à 249 salariés 12 23,3 21,9 40,1 37,7 26,8 
de 250 à 499 salariés 16,4 30,9 29,6 48,9 50,4 36 
de 500 à 1999 salariés 20,9 35,8 38,6 54,5 58,2 44,2 
2 000 salariés et plus 23,1 44,3 45,4 60,1 59,3 49 
Ensemble 15 27,9 28,5 48,7 46 33,8 

              Source : Déclarations fiscales n° 24-83, exploitation Céreq 

Tableau 2 – Taux d’accès des chômeurs à la formation selon le diplôme en 2004 (en %) 

Ensemble des chômeurs 14,7 
Chômeurs d'un niveau supérieur au Bac 22,7 
dont : diplôme Bac + 5 et plus 31,7 
dont : diplôme niveau licence, maîtrise 23,3 
dont : diplôme niveau Bac + 2 18 
Chômeurs de niveau Bac (avec ou sans diplôme) 15,2 
Chômeurs sans diplôme (niveau terminale CAP-BEP, lycée) 13,4 
Chômeurs sans qualification  9,4 
dont : troisième, année non terminale CAP-BEP 13,4 
dont : niveau inférieur à la troisième 5,5 

Source : Enquête Emploi de l’INSEE, 2004 

L’existence d’écarts semblables dans des pays où la gouvernance de la formation professionnelle continue répond 
pourtant à des logiques différentes invite à s’interroger sur les causes du désintérêt pour la formation des actifs les 
moins qualifiés, que semblent partager les entreprises et les individus concernés. L’OCDE constate en effet que 
« nombre d’employeurs semblent partir du principe qu’ils profiteront davantage de la formation des plus qualifiés et 
qu’il n’est pas intéressant d’offrir à ceux qui le sont peu des compétences de base ». Cette tendance des employeurs 
à concentrer, selon une logique de marché interne, leurs efforts sur un noyau dur de salariés à fidéliser est renforcée 
par la moindre appétence pour la formation des actifs les moins qualifiés, peu nombreux à faire état de besoins de 
formation insatisfaits8. Le manque d’information dont ils souffrent plus souvent que les catégories qualifiées, mieux 
placées dans l’entreprise pour connaître l’offre de formation, pourrait être atténué par la généralisation des entretiens 
professionnels prévue par la loi de 2004. Mais d’autres facteurs semblent plus tenaces. Alors que la formation remplit 
essentiellement pour les diplômés une dimension d’adaptation à l’emploi, les moins qualifiés ont des objectifs plus 
ambitieux (changement d’emploi, obtention d’un diplôme, reconnaissance d’une qualification) et de fortes espérances 
en termes de gain salarial et de mobilité ascendante, avec un risque de déception d’autant plus grand au vu des 
faibles effets de la FPC en la matière. Ils ne sont donc guère encouragés à se former en vue d’acquérir une 

                                                           
5 Fougère D., Goux D. et. Maurin E. : « Formation continue et carrières salariales : une évaluation sur données individuelles », Annales d’économie et de 
statistique, n° 62, 2001. 
6 Fleuret A., L’orientation des chômeurs vers la formation de 2002 à 2004, DARES, juillet 2006. 
7 « Disparités d’accès à la formation professionnelle continue dans les entreprises en Europe », Statistiques en Bref / Eurostat, 22/2002, et Promouvoir la 
formation des adultes, OCDE, 2005.  
8 Fournier C. : « Aux origines de l’inégale appétence des salariés pour la formation », Bref du Céreq, n° 209, juin 2004 
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qualification, ce qui renforce le primat de la formation initiale pour l’accès au diplôme et limite le rôle potentiellement 
correctif de la FPC, incapable de jouer comme un instrument de promotion sociale en cours de carrière.  

Enfin, l’inégalité d’accès découle du fait que le « contenu en formation continue » des emplois n’est pas homogène9 
d’une activité économique ou d’un type d’entreprise à l’autre, mais varie fortement selon l’usage qu’on y fait des 
techniques de pointe et de la main-d’œuvre qualifiée. Les changements organisationnels en cours accentueraient 
même les écarts : sous l’effet de nombreux facteurs (mondialisation, financiarisation, relations clients-fournisseurs au 
sein des entreprises, généralisation des TIC, flux tendus), les usages de la formation dans les nouvelles organisations 
du travail se sont modifiés pour en faire un élément de l’acte productif. Sa fonction n’est plus tant d’acquérir de 
nouveaux savoirs formels que de ménager dans le travail des temps coopératifs ou réflexifs d’un genre nouveau, et 
d’appuyer l’exercice de l’initiative ou l’appropriation des normes et routines collectives utiles à la coordination 
horizontale10. D’où les transformations actuelles des actions de formation qui deviennent plus courtes, ciblées et 
individualisées, et plus imbriquées au poste de travail. La forte réduction de la durée moyenne des actions, passée de 
50 à 30 heures depuis 1975 permet d’expliquer le plafonnement, voire le léger recul, des dépenses de formation des 
entreprises depuis le milieu des années 199011. Moins concernées par ces nouvelles organisations, les personnes 
peu qualifiées accèdent moins à une FPC qui fonctionne comme un rouage des organisations « apprenantes » 
ou « au plus juste ». De fait, en comparaison internationale, les performances sont meilleures dans les pays qui 
combinent main-d’œuvre formée et diffusion des organisations « apprenantes»12.  

Un diagnostic sévère sur le fonctionnement du régime 

La mise en place d’une mission d’information sénatoriale sur le fonctionnement des dispositifs de FPC en janvier 2007 
fait écho aux sévères mises en cause de la gestion des « 24 milliards d’euros que la Nation consacre chaque année à 
la formation professionnelle »13. De fait, les critiques sur la gouvernance du système sont récurrentes et portent 
souvent sur la clé de répartition des compétences. État, régions, entreprises, partenaires sociaux, individus sont 
autant d’acteurs d’un système fragmenté entre statuts (public, privé, paritaire) et échelons territoriaux – du centre au 
micro-territoire de projet14. À bien des égards, la territorialisation des politiques d’emploi et de formation a encore 
complexifié le paysage en multipliant les instances de régulation paritaires et tripartites. La séparation des 
compétences entre État (l’emploi) et régions (la formation) d’une part, le défaut de coordination entre financeurs de 
l’autre, renforcent le cloisonnement du régime selon les différents publics en fonction de leurs statuts (salariés en 
poste, jeunes débutants, chômeurs indemnisés, et non indemnisés).  

Une étude au titre éloquent, La formation des adultes : un système à la dérive15, dénonce en particulier l’opacité de la 
gestion des fonds. Les critiques formulées en 2006 par la Cour des comptes à la suite d’un contrôle des OPCA les 
plus importants vont dans le même sens : l’organisation de la collecte ne favorise guère la mutualisation et pèche par 
manque de transparence quant à la contribution des fonds au financement du paritarisme. 

L’extrême complexité du système de reconnaissance des compétences et des qualifications tient quant à elle à la 
variété des acteurs habilités à délivrer des titres (État, organismes de formation, chambres consulaires et branches), et 
à la fragmentation poussée des champs conventionnels. À l’exception de celles des ministères, les certifications ne 
font pas l’objet d’une inscription systématique au Répertoire national des compétences professionnelles, limitant ainsi 
la transparence de l’offre de titres et avec elle la fluidité du marché du travail. La reconnaissance des certifications de 
branche dans les classifications est elle aussi loin d’être assurée : la plupart des titres obtenus n’ont d’effet ni sur les 
salaires ni sur les classifications.  

Autant de critiques qui viennent renforcer le doute sur l’efficacité du régime. Face à ces inégalités, une intervention 
publique visant au renforcement de la formation en entreprise des personnes les moins qualifiées apparaît légitime. 
Elle peut prendre plusieurs directions. 

 Comment assurer à la formation professionnelle continue les rendements qu’elle n’a pas ? 

Promouvoir des parcours qualifiants pour les actifs les moins dotés en formation initiale, selon une logique de 
rattrapage assise sur un droit individuel 

Les réformes récentes ont posé les jalons d’une meilleure articulation entre formation dans les entreprises et sur le 
marché du travail, contribuant à placer l’individu au centre de son parcours sans déconnecter la formation des 
besoins de l’entreprise. Le droit individuel à la formation (DIF) introduit une nouvelle répartition des responsabilités en 
créant un espace d’initiative pour le salarié. Conditionné à l’accord de l’employeur, il dote le salarié en CDI d’un crédit 
de 20 heures de formation par an, cumulables sur six ans et, lorsqu’un accord de branche le prévoit, transférable 
d’une entreprise à l’autre. La formation peut s’exercer pour une part hors temps de travail, et il appartient aux 
entreprises de définir à quelle catégorie de la nouvelle typologie elle appartient (actions d’adaptation au poste de 

                                                           
9 Aventur F., Campo C. et Möbus M., « Les facteurs de développement de la formation continue dans l’Europe des Quinze », Bref du Céreq, n° 150, 
février 1999. À la différence des secteurs des postes et télécommunications, banques et assurances et de l’énergie, le textile/habillement, la 
construction et le travail des métaux et produits métalliques sont peu formateurs. 
10 Lorenz E. et Valeyre A., « Modèles européens d’organisation du travail » in Bue J., Coutrot T. et Puech I. (coord.), Conditions de travail : les 
enseignements de vingt ans d’enquêtes, Toulouse, Octares, 2004. 
11 Qui, bien que largement supérieur à l’obligation légale (2,97 % en 2004 contre une obligation de 1,6 % de la masse salariale) est en recul depuis le 
milieu des années 1990 – traduisant la gestion au plus juste de leurs dépenses de formation par les entreprises (Exploitation des déclarations fiscales 
des employeurs, n° 24-83, Céreq). 
12 Commission européenne, « Human Capital, Technology and Growth in the EU Member States », Employment in Europe, novembre 2006. 
13 http://www.senat.fr/commission/missions/Formation/index.html  
14 Lindeperg G., Les acteurs de la formation professionnelle : pour une nouvelle donne, Rapport au Premier ministre, 1999. 
15 Étude de P. Cahuc et A. Zylberberg, publiée en juillet 2006 et réalisée à la demande de la Chambre de commerce et d’industrie de Paris. 

http://www.senat.fr/commission/missions/Formation/index.html
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travail, actions visant au maintien de la capacité à obtenir un emploi, au regard notamment de l’évolution des emplois, 
des technologies et des organisations, ou actions de développement des compétences). En tout état de cause, la 
réforme gagnerait à être prolongée en étendant et renforçant la transférabilité du DIF entre entreprises, entre 
branches et dans le cadre des transitions par des périodes de chômage. En outre, l’imbrication croissante entre 
formation et travail invite à mieux définir les principes permettant de faire le départ entre ce qui parmi les formations 
relève ou non du temps de travail (et les modes de rémunération afférents), ainsi que la frontière entre les actions 
d’adaptation au poste et les autres. 

L’introduction des périodes de professionnalisation, d’un contrat de professionnalisation unique et du dispositif de 
validation des acquis de l’expérience (VAE) offre autant de moyens d’acquérir des compétences reconnues dans 
l’acte de travail lui-même, particulièrement pour ceux qui disposent d’un faible acquis initial. Pour être effective, leur 
reconnaissance suppose en complément que les liens avec les grilles de rémunération et de carrière soient établis 
ou renforcés par la négociation collective de branche ou d’entreprise.  

L’ampleur du déficit en diplôme et qualification dont souffre encore une part importante des actifs en France appelle 
enfin un appui particulier aux parcours qualifiants de plus longue durée, que le dispositif de Congé individuel de 
formation (CIF) n’assure encore que très incomplètement (40 000 bénéficiaires en 2005, dont 33 000 visant une 
certification). L’extension significative du CIF mériterait d’être encouragée par un abondement des fonds publics 
et de meilleures garanties quant à la reconnaissance des nouvelles qualifications qu’il permet d’obtenir. 

Renforcer l’articulation entre la formation et l’emploi 

Pour allouer les personnes aux postes, les « démarches compétences » se superposent dans les entreprises aux 
classifications de branche issues de la négociation collective et déstabilisent les référentiels d’emploi. Les mêmes 
changements valent pour les candidats à l’embauche. L’affaiblissement des référentiels de métier contribue à la 
diffusion des emplois précaires comme périodes de test. La FPC y trouve un autre rôle, celui d’instrument de 
l’appariement sur le marché du travail, sous la forme d’actions courtes d’adaptation au poste et aux normes 
collectives. L’efficacité qui est alors la sienne dans l’accès à l’emploi durable ne tient sans doute pas aux seules 
vertus pédagogiques de l’alternance, mais aussi au fait que l’emploi y précède la formation. Le raisonnement peut 
s’étendre aux formations organisées dans le cadre d’une relation faisant intervenir un tiers employeur à côté du 
prescripteur, comme dans le travail intérimaire ou certaines opérations de reclassement. Pour l’accès ou le retour à 
l’emploi, les configurations relevant de l’alternance en contrat de travail sont donc à préférer aux situations de 
pure formation sans rapport préétabli à l’emploi. 

Plus généralement, suivant une évolution largement partagée en Europe, la FPC est perçue comme le principal outil des 
mobilités en cours de vie active. La responsabilité des parcours professionnels se déplace des employeurs vers les 
individus : à la collectivité d’offrir les outils, à l’actif de s’en saisir pour développer son « employabilité », sachant qu’il 
demeure de la responsabilité des entreprises de veiller à l’adaptation de leurs salariés. Pourtant dans les faits c’est plutôt 
la mobilité, subie ou choisie, qui précède la formation. Malgré le développement des dispositifs d’anticipation 
accompagnés par l’État, la FPC se trouve surtout associée, à titre curatif, aux situations de perte d’emploi, avec à 
nouveau des résultats médiocres16. L’encastrement de la formation dans une « relation de parcours » où les 
opérateurs du reclassement sont partie prenante du recrutement17 pourrait y remédier, aussi bien pour les 
salariés licenciés que pour les autres actifs en recherche d’emploi. De même que le CIF, le DIF devrait faire l’objet 
d’un abondement public au profit des actifs qui n’auraient pas cumulé suffisamment de droits.  
 
 
Comment rendre l’architecture du régime plus cohérente ? Le caractère structurant du projet de « sécurisation des 
parcours professionnels », comme l’imbrication croissante de la formation et de l’emploi, plaident fortement en faveur 
du décloisonnement entre les deux « segments » salariés et demandeurs d’emploi (jeunes débutants inclus). Pour 
répondre à un « risque emploi » partagé par tous les actifs, il faut un système intégré où l’exercice du droit 
individuel à la formation et à l’accompagnement (bilan, orientation, mobilisation, validation, etc.) relève d’un 
cadre juridique homogène et d’un cofinancement par les fonds publics et professionnels. 

En parallèle, la répartition des compétences et le cadre de coopération entre acteurs ont besoin de plus de clarté et 
de cohérence. La déconcentration des interventions centrales et la montée en puissance de politiques territoriales18 
ont pour point de rencontre le territoire. Le déploiement d’une action collective efficace à cette échelle appelle un 
cadre institutionnel et des incitations plus favorables à la coopération des acteurs publics, associatifs, professionnels 
et privés autour d’un projet transversal de territoire. Un saut dans la déconcentration, sinon la décentralisation de 
l’action pour l’emploi à l’échelon régional paraît une étape nécessaire. Enfin, une plus grande fongibilité des fonds 
paritaires mutualisés paraît nécessaire au déploiement de politiques territoriales concertées de l’emploi et des 
compétences.  
 
 

> Jean-Louis Dayan et Jenny Eksl, Département Travail, Emploi, Formation 

                                                           
16 Bobbio M., « Les plans de sauvegarde de l’emploi : accompagner les salariés licenciés sans garantie d’un retour vers l’emploi stable », DARES, juillet 
2006. 
17 Selon le modèle des agences d’intérim ou des nouveaux opérateurs de placement qui fonctionnent comme des « agences de transition ». 
18 Bel M. et. Dubouchet L. (dir), Décentralisation de la formation professionnelle, un processus en voie d’achèvement ?, 2004 ; Berthet T., Cuntigh P. et 
Guitton C., La politique de l’emploi au prisme des territoires, document de travail DARES, n° 59, 2002 ; Céreq, « Former pour dynamiser les territoires », 
Formation Emploi, n° 97, 2007. 



Centre d’analyse stratégique  La note de veille  
  n° 52 – 02.04.07 

  5. 

 

BRÈVES 
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> TRANSPORTS URBAINS : VERS LE LIVRE VERT 

En septembre prochain, la Commission européenne présentera un Livre Vert sur les transports urbains, en vue 
d’adopter un plan d’action à l’automne 2008. D’ores et déjà, Jacques Barrot, le commissaire européen chargé des 
transports, a exposé le 4 juin sa vision de ce futur Livre Vert à l’issue de quatre mois de consultation des parties 
prenantes. Ce document devrait insister sur le financement des infrastructures et du matériel roulant. Il favoriserait une 
approche équilibrée entre les déplacements de personnes et de marchandises et soulignerait l’importance du 
développement des moyens de propulsion écologiques et des systèmes de transport intelligents. Une attention 
particulière serait portée aux évolutions démographiques et au vieillissement de la population ; le rôle des taxis dans la 
chaîne des transports publics serait souligné. Le commissaire a aussi évoqué la possibilité d’une charte européenne 
des droits et devoirs des usagers des transports publics et a suggéré des échanges de type Erasmus entre 
aménageurs de villes, pour permettre la diffusion des bonnes pratiques. Pour lui, le Livre Vert ne doit pas imposer des 
solutions mais les permettre, ce serait une boîte à outils à la disposition des décideurs. 
http://www.euractiv.com/fr/transport/commission-ebauche-strategie-mobilite-urbaine/article-164295 ; 
http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/07/756&format=HTML&aged=0&language=FR&guiLang
uage=en ; http://ec.europa.eu/transport/clean/green_paper_urban_transport/index_en.htm 
> P. D. 

> LIVRE VERT SUR LE FUTUR RÉGIME EUROPÉEN COMMUN D’ASILE 

Dans une Europe sans frontières intérieures, il importe de rechercher un rapprochement des conditions d’instruction 
des demandes d’asile, de façon à ce qu’un État membre n’apparaisse pas comme une destination plus attractive 
qu’un autre. Après l’établissement de normes minimales, la Commission a lancé le 6 juin une seconde phase qui 
prévoit un rapprochement plus poussé des procédures d’asile, des normes juridiques et des conditions d’accueil. Elle 
publie à cette fin un Livre Vert sur l’établissement d’un régime européen commun d’asile, en vue de proposer un 
plan d’action début 2008. La première phase d’harmonisation s’était traduite par trois textes juridiques : le règlement 
de Dublin adopté en 2003 sur les règles relatives à l’État membre responsable de l’examen d’une demande d’asile ; la 
directive 2003/9/CE garantissant des normes minimales pour l’accueil des demandeurs d’asile (logement, 
éducation, santé) ; la directive 2005/85/CE établissant un ensemble de critères pour décider de l’octroi de la 
qualification de réfugié et caractériser le statut de protection subsidiaire. Établir une procédure véritablement 
commune pour l’instruction des demandes d’asile et un statut identique pour les demandeurs d’asile dans tous les 
États membres paraît plus ardu : ceci réclame non seulement de se mettre d’accord sur les règles et les conditions de 
leur application mais aussi de partager le fardeau financier de l’instruction des demandes et du soutien aux 
demandeurs d’asile.  
http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/07/768&format=HTML&aged=0&language=FR&guiLang
uage=en 
> Y. C. 

> UN RAPPORT « COHÉSION » ENCOURAGEANT ? 

La Commission européenne vient de publier son 4e rapport sur la cohésion économique et sociale de l’UE, qui porte 
pour la première fois sur ses 27 pays membres (25 pour certaines données). Ce rapport indique notamment qu’en 
2004 les régions les plus riches de l’UE-25 avaient un PIB/habitant presque 5 fois plus élevé que les régions les moins 
riches, alors qu’il était 6 fois plus élevé en l’an 2000. Le rapport fait apparaître que la réduction de cet écart est due 
notamment à une croissance annuelle de la productivité beaucoup plus élevée dans les nouveaux pays membres de 
l’UE (elle y est souvent supérieure à 2,5 %). Le rapport souligne cependant que les efforts d’innovation et les taux 
d’emploi demeurent très inégaux dans l’UE-27 et indique que la politique européenne de cohésion devra s’adapter à 
de « nouveaux défis » (déséquilibres démographiques, restructurations industrielles et changement climatique). La 
publication de ce rapport nourrira un vaste débat public sur le futur de la politique de cohésion européenne, dont le 
« Forum sur la cohésion » des 27 et 28 septembre 2007 constituera un premier temps fort. 
http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docoffic/official/reports/cohesion4/pdf/4cr_en.pdf ; 
http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docoffic/official/reports/cohesion4/doc/2 
> Y. B. 
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> LES POLITIQUES EUROPÉENNES CHALLENGÉES PAR LES RFID  

Le Joint Research Center (JRC), organisme de recherche appuyant les orientations des politiques de l’UE, a publié en 
mai une étude consacrée à l’évaluation prospective des RFID (Radio Frequency Identification Device) dans un cadre 
socio-économique, légal et technologique. Basée sur l’étude de cas, le JRC identifie les atouts, faiblesses, 
opportunités et menaces des RFID. Le bénéfice principal mis en avant repose sur l’automatisation de l’identification 
qui suscite un intérêt économique (gain de temps, optimisation de la chaîne d’approvisionnement), un intérêt social 
(efficacité des système de santé, transport public) et sécuritaire (carte d’identité, accès protégés). Cette globalisation 
nécessite une harmonisation des politiques européennes encore mal adaptées sur un plan technique (harmonisation 
des fréquences utilisées, format des données) et réglementaire. Parmi les incertitudes inhérentes à l’utilisation des 
RFID (impact sanitaire et environnemental, exposition prolongée aux ondes radio, destruction des composants), le 
rapport souligne le manque de recherche en matière de sécurité et de vie privée, inquiétude relayée par 70 % de 
citoyens (sur un échantillon de 2 190 personnes) lors d’une enquête consultative européenne de 2006. Selon le JRC, 
le succès des RFID passe par l’acceptation et la confiance du public qui nécessite en amont une volonté politique 
d’information, d’éducation et de transparence pour les bénéfice et respect des utilisateurs. 
http://www.jrc.es/publications/pub.cfm?id=1476 
> P. R. 

III nnn ttt eee rrr nnn aaa ttt iii ooo nnn aaa lll    

> ÉTATS-UNIS : LA SÉCURISATION CROISSANTE DES BIENS MET-ELLE EN DANGER LES INDIVIDUS ? 

En attendant son rapport annuel sur l’état de la criminalité aux États-Unis, prévu pour septembre, le FBI (Federal 
Bureau of Investigation), le département d’investigation du ministère de la Justice, a publié le 4 juin les premières 
statistiques relatives à l’évolution de la délinquance en 2006. Fondé sur les données recueillies par 11 700 forces de 
police implantées sur l’ensemble du territoire américain, ce rapport préliminaire révèle que la criminalité dirigée contre 
les personnes a progressé de 1,3 % par rapport à 2005, laissant ainsi présager un retournement de tendance (c’est la 
deuxième année consécutive d’augmentation après une décennie de diminution et cinq ans de stagnation). En outre, 
les évolutions comparées des violences crapuleuses (violences ayant pour objet de s’approprier la chose d’autrui) et 
des atteintes aux biens méritent d’être relevées. En effet, les premières sont en augmentation (+ 6 % pour les vols 
avec violences, par exemple) cependant que les secondes diminuent de manière significative (− 2,9 % par rapport à 
2005). Ce constat semble dès lors accréditer l’idée, communément admise par les criminologues, selon laquelle la 
sécurisation croissante des biens contribuerait à modifier les formes prises par la délinquance crapuleuse, 
laquelle serait dirigée de manière croissante contre les personnes. 
http://www.fbi.gov/page2/june07/ucr060407.htm ; http://www.fbi.gov/ucr/06prelim/index.html 
> M. M. 

RRR aaa ppp ppp ooo rrr ttt sss ,,,    ééé ttt uuu ddd eee ,,,    eee nnn qqq uuu êêê ttt eee    

> INQUIÉTUDES ALLEMANDES SUR LE MAINTIEN DE LA QUALITÉ DES BREVETS DÉLIVRÉS EN EUROPE 

Outre-Rhin, le Conseil scientifique du ministère fédéral de l’Économie et de la Technologie a publié un rapport 
appelant à corriger certaines évolutions qui menacent le système européen des brevets. Il rappelle que si les 
inventions ont besoin d’être protégées, la concurrence et l’innovation peuvent durablement pâtir de la multiplication 
de brevets trop fortement imbriqués les uns dans les autres et de qualité douteuse, c’est-à-dire délivrés pour des 
inventions qui ne remplissent pas strictement les critères de brevetabilité habituels (notamment l’inventivité). Aux 
États-Unis, à cet égard, le système homologue est considéré comme ayant dernièrement donné lieu à des 
dysfonctionnements extrêmes. Les données présentées montrent que le système européen des brevets a jusqu’à 
présent pu limiter ce type de débordement mais est soumis à de fortes tensions et se trouve à la croisée des 
chemins, sur ce plan. Le rapport propose en conséquence de repenser la structure de gouvernance et d’incitation 
du système européen des brevets, où la qualité des brevets devrait primer sur leur quantité. Il s’agit par exemple de 
sortir de la situation actuelle, dans laquelle les ressources financières des offices de brevet sont fondées sur le 
nombre de brevets qu’ils délivrent, ce qui les incite davantage à accorder des brevets qu’à les rejeter. Entre autres 
mesures, il est également recommandé de faciliter les possibilités de contrôle de la part de tiers (procédures 
d’opposition). 
http://www.bmwi.de/BMWi/Redaktion/PDF/G/gutachten-des-wissenschaftlichen-beirats-patentschutz-und-
innovation,property=pdf,bereich=bmwi,sprache=de,rwb=true.pdf 
> R. L. 
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> CHÔMAGE : LIEN ENTRE AVERSION POUR LE RISQUE ET SALAIRE DE RÉSERVATION  

L’institut allemand de recherche sur le marché du travail (IZA) publie une étude qui évalue les politiques actives du 
marché du travail en Allemagne sous un angle inédit : la perception du risque par les individus présents sur le 
marché du travail. Pour les chômeurs, le principal risque encouru est l’allongement de la durée du chômage, situation 
face à laquelle ils éprouvent ou pas de l’aversion. En effet, sur 2 915 demandeurs d’emploi, 75 % reconnaissent ne 
pas vouloir courir ce risque. À partir de cet échantillon, l’étude conduit à deux principaux résultats. Tout d’abord, une 
personne réticente face au risque de chômage de longue durée fixe son salaire de réservation (salaire minimum 
acceptable pour reprendre un emploi) à un niveau faible, de manière à se voir offrir le plus d’emplois possible. Ensuite, 
le niveau des allocations chômage influe peu sur le salaire minimum exigé par les individus présentant une forte 
aversion au risque. Les mesures visant à inciter les chômeurs à baisser leur salaire de réservation, par exemple en 
réduisant le niveau des allocations ou en renforçant les contrôles, n’auraient alors que peu d’impact pour les 
personnes ayant une aversion forte face au risque puisque le salaire de réservation qu’elles exigent est déjà très 
faible.  
(Source : Marcus Pannenberg, Risk Aversion and Reservation Wages, mai 2007 : http://ftp.iza.org/dp2806.pdf) 
> A. C. 

> « CONSTRUIRE DURABLE : UNE QUESTION D’ÉNERGIE ET DE FINANCEMENT ? » ADEME-NOVETHIC, 
MAI 2007 

Cette étude menée conjointement par l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l'énergie et Novethic, centre de 
ressources sur la responsabilité sociétale des entreprises et l’investissement socialement responsable, analyse les 
rôles et responsabilités des différents acteurs en France de ce que pourrait être un « investissement responsable » 
dans l’immobilier. Il s’agit de casser un cercle vicieux de report des responsabilités vers d’autres : pourquoi réduire 
l’utilisation de matériaux énergétivores, s’ils sont disponibles à un prix abordable ? Pourquoi un propriétaire 
chercherait à isoler au mieux son bâtiment lorsque ce sont les locataires qui paieront la facture d’énergie ? 
Investisseurs, promoteurs, gestionnaires, constructeurs et fabricants de matériaux sont ainsi évalués sur leur prise en 
compte des impacts environnementaux de leur activité. Un Baromètre de l’information sur l’éco-performance des 
bâtiments, outil développé à l’occasion de cette étude, montre qu’aucune entreprise ne s’inscrit dans l’objectif 
national du facteur 4 (division par 4 des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2050). Plus de la moitié propose très 
peu ou aucune information sur la notion de performance énergétique, les investisseurs constituant la catégorie la plus 
en retard. À l’échelle mondiale, une action sur le bâti pourrait pourtant, selon la Sustainable Buildings and 
Construction Initiative du Programme des Nations unies pour l’environnement, permettre d’éviter « l’émission de plus 
de 2 milliards de tonnes de CO2, soit près de 3 fois le volume de réduction prévu par le protocole de Kyoto ».  
http://www.novethic.fr/novethic/upload/etudes/Etude_immobilier_durable_Novethic_Ademe_partie1.pdf ; 
http://www.novethic.fr/novethic/upload/etudes/Etude_immobilier_durable_Novethic_Ademe_partie2_bonnes_pratiques.pdf ; 
http://www.unep.fr/pc/sbc/publications.htm 
> A. B. 

> VALEURS ET PRATIQUES DES JEUNES EUROPÉENS : DIVERGENCES ET CONVERGENCES ENTRE  
UE-15 ET NOUVEAUX ÉTATS MEMBRES 

Réalisé par l’Institut Gallup, ce sondage concerne 19 000 jeunes âgés de 15 à 30 ans des 27 États de l’UE. Les 
jeunes habitants des nouveaux États membres (NEMs) sont moins nombreux à considérer que l’Union européenne 
n’est qu’une bureaucratie (35 % contre 42 % pour les jeunes de l’UE-15). Si 26 % des jeunes de l’UE-15 sont 
membres d’une association, ce n’est le cas que pour 10 % des jeunes habitants des NEMs. Enfin, pour sortir du 
chômage, les jeunes de l’UE-15 accepteraient plus facilement un emploi sans condition (11 % contre 7 %) et seraient 
moins enclins à créer leur propre entreprise (13 % contre 18 %). Mais des tendances convergentes existent. La 
grande majorité associe l’Union européenne à des éléments positifs : liberté de circulation, défense des droits des 
citoyens, prospérité. Les jeunes manifestent un fort intérêt pour la politique nationale (82 % le déclarent), moindre 
pour la politique européenne (66 %). Pour renforcer leur participation politique, les jeunes mettent en avant les 
débats avec les décideurs et l’adhésion à un parti. Enfin, les jeunes attribuent plutôt à l’état du marché du travail et 
de la formation qu’à leur manque d’expérience le fait de ne pas trouver d’emploi. Ces résultats confortent dans 
l’ensemble les axes retenus par le programme de la Commission « Youth in Action » (2007-2013) mais rappellent 
quelques spécificités des aspirations des jeunes. 
(Sources : Flash Eurobaromètre n° 202, « Youngs Europeans » : http://ec.europa.eu/public_opinion/flash/fl_202_en.pdf ; 
Programme « Youth in Action » : http://ec.europa.eu/youth/index_en.html) 
> A. R. 
 
 
 
Rédacteurs des brèves : Yves Bertoncini (DAEF), Aude Bodiguel (DRTDD), Audrey Capron (DTEF), Yves Chassard 
(DTEF), Patrice Dupuy (DRTDD), Rémi Lallement (DAEF), Michel Mazars (DIS), Arnaud Rohmer (DQS), Philippe 
Rossinot (DRTDD) 
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